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Sujet : Vous êtes responsable d’une brigade  de vérification. Vous constatez  que les 
vérificateurs,  agents  expérimentés,  ne   servent  pas  correctement  l’application  de 
dématérialisation du CF. Ils considèrent que remplir cette application  est inutile et que 
leur demander de le faire traduit un manque  de confiance à leur égard. 
Que faites vous ?   

Compétences et savoirs associés 
Droits et obligations des  agents publics 
Contrôle fiscal, Dématérialisation, Gestion publique
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La modernisation de l’action publique mise en œuvre par l’administration  s’est traduite au sein de 
la  DGFIP  par l’innovation des méthodes et outils de travail  tels que les applications  Hélios ,  
Chorus....  Un chantier de la dématérialisation a été mené pour atteindre ses objectifs. 
   Or  certains agents expérimentés ne mobilisent pas les outils dématérialisés dans l’exercice de 
leurs taches . 
 Dès lors la question peut se poser de savoir si l’expérience professionnelle d’un agent public  peut  
légalement  justifier un refus d’application des directives professionnelles définies par la hiérarchie 
en matière de dématérialisation ?  
   Après avoir exposé dans un premier temps,  le devoir d’obéissance des agents publics (I), mon 
exposé  présentera  dans  un  second  temps,   l’importance  de  la  dématérialisation   pour  les 
vérificateurs  et  les  actions  à  mettre  en  œuvre  par  le    responsable  de  brigade  de  vérifications 
constatant des manquements à cette dernière.  

I / Le devoir d’obéissance des agents publics 
Selon les termes de l’article 28 de la Loi n°83.634 du 13 juillet 1983,  le fonctionnaire doit se 
soumettre aux ordres de son supérieur hiérarchique.  

1) Explication du principe:  il  s’agit  d’une obligation légale.  Les vérificateurs comme d’autres 
agents publics sont soumis à ce principe.  
2)  Sa  nécessité: la  soumission  des  agents  à  la  hiérarchie  est  un  moyen  juridique  qui  facilite 
l’adhésion des agents aux stratégies définies par la la hiérarchie. 
Les vérificateurs suivent une orientation définie par la hiérarchie. L’expérience professionnelle et 
l’ancienneté n’est pas un motif de soustraction aux obligations légales et aux ordres fixées par la 
hiérarchie. 
Toutefois le devoir d’obéissance connaît une exception lorsque l’ordre est manifestement illégal. Tel 
ne semple pas être le cas en l’espèce.  La dématérialisation a un fondement légal. Elle  a un intérêt 
et nécessite une mobilisation d’action lorsque des manquements à sa mise en œuvre sont constatés. 

II/ Intérêt de la dématérialisation et actions à mettre en œuvre 

1) Intérêt de la dématérialisation en matière de vérification
- Elle est un déploiement du mémétique aussi bien dans la chine de la dépense publique, dans les 
opération de vérification que dans la gestion des documents administratifs. 
-Usage des applications  Hélios, chorus, SIRIUS REC …  
- facilitent les opérations contrôle de la comptabilité mais aussi de vérification des documents et
   des opérations de facturation et de comptabilité;
- offrent un gain de temps dans les vérifications des comptabilités informatisées ;
-  offrent une simplification des relations entre l’administration et les usagers. 

SIRIUS REC: outil d'aide à l'analyse, au ciblage et à la prise de décision, conçu pour les chefs de 
poste dans les trésoreries. 

2) Actions: une communication doit être mobilisée, les agents vérificateurs qui ne servent pas les 
outils dématérialisés doivent être conseillés . Je leur montre la nécessité de la dématérialisation en 
faisant référence à leur intérêt 
Lorsqu’un  référent   dématérialisation  existe  ce  dernier  sera  informé  pour  qu’il  remonte 
éventuellement  l’information  auprès  du    bureau  CL2C  -  Mission  de  déploiement  de  la 
dématérialisation.
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Liens 
https://www.collectiviteslocales.gouv.fr/files/files/finances_locales/dematerialisation/vive_la_dematerialisation.pdf    

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/dematerialisation/gfp_dossier_special_demat_4-
2016.pdf    

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fiches-pratiques-pour-passage-a-dematerialisation 

https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/performance-des-
etablissements-de-sante/phare-11061/les-chantiers-operationnels/article/la-dematerialisation-de-la-

9 Rue du Chevalier Martin Le Sainte Luce B 06800 Cagnes/Mer Tel 04 89 14 13 44 / 06 41 50 75 74      www.berickenseignement06.com        3


